
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE WENTWORTH-NORD 
 

 
DIRECTIVE PARTICULIÈRE RELATIVE À L’UTILISATION  
D’UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE OFFICIELLE 

 
 
ATTENDU la sanction, le 1er juin 2022, de la Loi sur la langue officielle et commune du 
Québec, le français (L.Q.2022, c.14), modifiant la Charte de la langue française (RLRQ, 
c. C-11) (ci-après la « Charte ») ; 
 
ATTENDU QUE la Charte édicte un devoir d’exemplarité pour l’Administration, 
exigeant notamment des organismes municipaux qu’ils utilisent la langue française de 
façon exemplaire dans leurs activités ; 
 
ATTENDU QUE la Politique linguistique de l’État, entrée en vigueur le 1er juin 2023, 
s’applique aux organismes municipaux ; 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur la langue de l’Administration (RLRQ, c. C-11, r.8.1) et 
le Règlement concernant les dérogations au devoir d’exemplarité de l’Administration 
et les documents rédigés ou utilisés en recherche (RLRQ, c. C-11, r.5.1) complètent le 
régime juridique applicable à l’Administration quant à l’utilisation du français et 
prévoient, en plus de celles énoncées dans la Charte, des situations où une autre 
langue que le français peut être utilisée ; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 29.15 de la Charte, un organisme de 
l’Administration auquel s’applique la Politique linguistique de l’état doit adopter une 
directive précisant la nature des situations dans lesquelles il entend utiliser une autre 
langue que le français dans les cas permis par la Charte et ses règlements d’application 
et la réviser au moins tous les cinq ans ; 
 
ATTENDU l’obligation de transmettre cette directive, ainsi que toute révision 
subséquente, au ministre de la Langue française en plus de la rendre publique sur le 
site Internet de la municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par monsieur Eric Johnston 
 
 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ des membres du Conseil municipal, d’adopter la Directive 
relative à l’utilisation d’une autre langue que la langue officielle de la municipalité de 
Wentworth-Nord ; 
 
Que la Directive de la municipalité de Wentworth-Nord remplace la directive générale 
du ministre de la Langue française en vigueur depuis le 1er juin 2023 ; 
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INTRODUCTION 
 
La Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français, sanctionnée le 1er 
juin 2022, instaure un devoir pour l’Administration québécoise d’utiliser le français de 
façon exemplaire et exclusive, sous réserve de certaines exceptions. En effet, les 
organismes de l’Administration, dont les organismes municipaux, jouent un rôle 
d’importance pour la pérennité de la langue française au Québec. Dans leur devoir 
d’exemplarité, les organismes municipaux sont guidés par la Politique linguistique de 
l’État (PLE) approuvée par le gouvernement le 22 février 2023 et qui est entrée en 
vigueur le 1er juin 2023. 
 
Comme tous les organismes visés, la municipalité de Wentworth-Nord doit adopter 
une directive personnalisée et la transmettre au MLF d’ici le 1er décembre 2024. Cette 
directive remplacera la directive générale temporaire. Elle devra prévoir, en les 
contextualisant, la nature des situations dans lesquelles la municipalité entend utiliser 
une autre langue que le français dans les cas où le permettent la Charte de la langue 
française (CLF). Elle a notamment pour but d’informer le personnel de la municipalité 
au sujet des règles à suivre avant d’utiliser une autre langue que le français. Elle doit 
présenter les règles d’application obligatoire, préciser le cadre et énoncer les règles 
de conduite. Elle départage les responsabilités entre les intervenants. 
 
La directive particulière relative à l’utilisation d’une autre langue que la langue 
officielle de la municipalité de Wentworth-Nord répond à cette exigence 
gouvernementale et identifie les exceptions reconnues par le Conseil municipal. 
 
CHAMP D’APPLICATION 
 
La présente directive s’applique à tout le personnel de la Municipalité ainsi qu’à toute 
personne qui est appelée à collaborer ou être impliquée auprès de la Municipalité, 
dans le cadre de ses fonctions professionnelles. 
 
OBJECTIFS 
 
Les lignes directrices relatives à l’utilisation d’une autre langue que le français au sein 
de la Municipalité sont : 
 

• Assurer une transition harmonieuse et une gestion du changement efficace; 
• Assurer la cohérence des pratiques au sein de l’Administration; 
• Assurer la conformité de la Municipalité relativement à son devoir 

d’exemplarité. 
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Avant d’employer une autre langue que le français, les membres du personnel de la 
Municipalité doivent vérifier au cas par cas, qu’il est dans une situation exceptionnelle 
prévu dans la présente directive. 
 
Lorsque, le membre du personnel de la Municipalité constate, après vérification, qu’il 
n’est pas dans une situation où la Directive lui accorde la faculté d’employer une autre 
langue, il utilise exclusivement le français. 
 
Avant d’utiliser une autre langue que le français, les membres du personnel de la 
Municipalité doivent s’assurer que : 
 

• Tous les moyens raisonnables ont été pris pour utiliser exclusivement le 
français; 

• L’utilisation exclusive du français aurait pour conséquence de compromettre 
sa mission. 

 
Le membre du personnel qui communique dans une autre langue que le français en 
vertu de l’une des dispositions doit aviser la personne avec laquelle il communique 
que le recours à cette langue est exceptionnel et temporaire. 
 
CADRE DE RÉFÉRENCE 
 
Le cadre de référence de la Directive est basé sur les documents suivants : 
 

• Charte de la langue française (CLF); 
• Loi sur la langue officielle et communique du Québec, le français; 
• Règlement sur la langue de l’Administration (RLA); 
• Règlement concernant les dérogations au devoir d’exemplarité de 

l’Administration et les documents rédigés ou utilisés en recherche (RDR) 
 
Il est attendu par le ministère de la Langue française que chaque organisme 
documente les situations dans lesquelles il a eu recours à une autre langue que le 
français et en informe ce dernier. Cette responsabilité revient à la personne désignée 
émissaire au sein de la Municipalité, soit le directeur général et greffier-trésorier. Il 
incombe à chaque membre du personnel de la Municipalité d’aviser le directeur 
général et greffier-trésorier de toute situation où l’utilisation d’une autre langue que 
le français s’est avéré nécessaire, afin que celle-ci puisse s’acquitter de ses obligations 
et devoirs. 
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EXCEPTIONS APPLICABLES À LA MUNICIPALITÉ DE WENTWORTH-NORD 
 
LES COMMUNICATIONS ÉCRITES ET ORALES AVEC LES PERSONNES MORALES ET LES 
ENTREPRISE ÉTABLIES AU QUÉBEC 
 
Personne morale – Siège ou établissement à l’extérieur du Québec CLF16 RLA 2(1) 
 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsque la 
communication écrite est adressée uniquement au siège ou à un établissement d’une 
personne morale établie au Québec, lorsque ce siège ou cet établissement est à 
l’extérieur du Québec. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
La Municipalité traite avec certains fournisseurs qui ont leur siège social à 
l’extérieur du Québec (principalement ailleurs au Canada ou aux États-Unis). 
Il arrive aussi qu’un fournisseur d’ici soit acheté par un autre dont le siège 
social est à l’extérieur du Québec. 
 

2. Quelles mesures ou instruction mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
La Municipalité invite le personnel des directions touchées par cette 
exception à demander au fournisseur hors Québec s’il est possible de 
communiquer avec la municipalité (verbal et écrit) en français. Advenant que 
cela soit impossible, la municipalité utilisera l’anglais dans un souci de 
continuité des opérations. 
 

 
Organismes scolaire – Personne morale offrant des services pédagogiques – CLF16 
RLA 2(7) 
 
L’organisme scolaire reconnu en vertu de l’article 29.1 de la CLF peut utiliser une autre 
langue, en plus de la langue officielle, lorsqu’il transmet une communication à une 
personne morale établie au Québec qui offre des services pédagogiques en anglais. 
N.B. : cette exception ne s’applique qu’aux organismes scolaires reconnus en vertu de 
l’article 29.1 de la CLF. 
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1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français ? 
 
La Commission scolaire Sir Wilfrid Laurier administre les écoles anglophones 
École primaire Laurentian (située à Lachute) et l’École primaire Morin-Heights 
(située à Morin-Heights). La municipalité de Wentworth-Nord doit être en 
communication avec les diverses Commission scolaire de son territoire, entre 
autres dans le cadre de recouvrement de taxes. 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée ? 
 
La Municipalité doit tenter en premier lieu de communiquer en français. 
Advenant que cela soit impossible, la Municipalité utilisera l’anglais dans un 
souci de continuité des opérations. 

 
LES ÉCRITS TRANSMIS À L’ADMINISTRATION PAR LES PERSONNES MORALES ET LES 
ENTREPRISES 
 
Siège ou établissement à l’extérieur du Québec – CLF 21.9 RLA 6(3) 
 
L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il émane du siège 
ou de l’établissement situé à l’extérieur du Québec d’une personne morale ou d’une 
entreprise établie au Québec. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français ? 
 
L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il émane 
du siège ou de l’établissement situé à l’extérieur du Québec d’une personne 
morale ou d’une entreprise établie au Québec. 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée ? 
 
La Municipalité réalise la majorité de ses activités en français. Cette utilisation 
de l’anglais serait exceptionnelle et adaptée à un cas spécifique. 
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Entreprise individuelle – CLF 21.9 RLA 6(4) 
 
L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il est transmis par 
une personne physique qui exploite une entreprise et que l’organisme a la faculté 
d’utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications 
avec cette personne quand cette dernière n’agit pas dans le cadre de l’exploitation de 
son entreprise. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français ? 
 
L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il est 
transmis par une personne physique qui exploite une entreprise individuelle 
et que l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue, en plus de la langue 
officielle, dans ses communications avec cette personne quand cette dernière 
n’agit pas dans le cadre de l’exploitation de son entreprise. 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée ? 
 
La Municipalité réalise la majorité de ses activités en français. Cette utilisation 
de l’anglais serait exceptionnelle et adaptée à un cas spécifique. 

 
LES COMMUNICATIONS ÉCRITES ET ORALES AVEC LES PERSONNES PHYSIQUES ET 
AUTRES COMMUNICATIONS 
 
Lorsque la sécurité publique l’exige – CLF 22.3 
 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications lorsque la sécurité publique l’exige. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français ? 
 
La Municipalité utilise l’anglais dans ses communications citoyennes dans le 
cas de mesures d’urgences ou de toute situation pouvant représenter un 
risque pour la sécurité de la population. Par exemple : avis d’évacuation, 
incendie, événement météorologique extrême, etc. 
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De plus, en lien avec des permis ou des règlements, certains termes 
urbanistiques peuvent être difficiles à comprendre pour un citoyen qui ne 
s’exprime pas en français. Dans ce cas, le préposé de la municipalité tente de 
répondre en français mais utilisera l’anglais s’il est impossible de faire 
autrement, et ce, dans un souci d’assurer une bonne compréhension du 
citoyen et d’éviter tout enjeu de sécurité sur le territoire, par un non-respect 
d’un permis ou d’une règlementation. 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée ? 
 
La Municipalité communique toujours la version française en premier. 
Toutefois, compte tenu de l’importance des situations d’urgence et de 
prévention de la sécurité, la communication anglais peut suivre de près la 
version française. 

 
Lorsque les principes de justice naturelle l’exigent – CLF 22.3 
 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications lorsque les principes de justice naturelle l’exigent. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français ? 
 
La Municipalité pourrait utiliser une autre langue, en plus de la langue 
officielle, dans ses communications avec les citoyens lorsque les principes de 
justice naturelle l’exigent. On comprend ici les principales interactions entre 
des représentants de la municipalité et des citoyens sur des sujets qui les 
touchent directement, notamment pour bien comprendre des 
règlementations, des règles, des procédures administratives, des constats 
d’infraction, des obligations financières comme les taxes, etc. 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée ? 
 
La Municipalité invite le personnel des directions touchées par cette 
exception à demander s’il est possible de communiquer avec la municipalité 
(verbal et écrit) en français. Advenant que cela soit impossible, la municipalité 
utilisera l’anglais dans un souci de justice naturelle. 
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Tourisme – CLF 22.3 
 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications afin de fournir des services touristiques 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organismes entend-il utiliser une autre langue que le français 
? 
 
Des touristes provenant de l’extérieur du Québec, fréquentent certaines 
installations sur le territoire de la municipalité, notamment le Corridor 
aérobique, le préau, etc. 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée ? 
 
La Municipalité doit tenter en premier lieu de communiquer en français. 
Advenant que cela soit impossible, la municipalité utilisera l’anglais dans un 
souci de communiquer efficacement avec cette clientèle. 

 
RESPONSABLE DE L’APPLICATION 
 
Le directeur général et greffier-trésorier est responsable de l’application et du respect 
de la Directive. 
 
MISE À JOUR 
 
La Directive est mise à jour tous les cinq (5) ans, au besoin. 

 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Cette Directive entre en vigueur selon la Loi et demeure en vigueur tant et aussi 
longtemps qu’’elle n’est pas modifiée. 
 
 
____________________________  ______________________________ 

Regent Gosselin                    Ron Kelley 
Pro-maire   Directeur général et greffier-trésorier
     
Adoption de la Directive :                        Le 20 novembre 2024 


